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Cher ami, chère amie,

Quelques considérations préélectorales…

Serions-nous entrés dans une période de retour au social, de retour à la 
considération des situations et des besoins des «gens», de la popula-
tion?

En 2010, lors des élections fédérales, le PS remportait le suffrage haut la 
main en Wallonie. Cette année, la France effectue un tournant en épingle 
à cheveux avec la victoire de François Hollande sur Nicolas Sarkozy. En 
Allemagne, ça ne se passe pas très bien pour Angela Merkel…

Voici qu’à l’horizon 2012 se profilent les élections communales. 

Que va-t-il en sortir, que pouvons-nous en espérer ?

L’ASPH est intervenue dans la rédaction du programme de politique 
communale du PS afin de compléter ou préciser certains points incon-
tournables, nécessaires ou idéaux qu’elle souhaitait y voir inscrits et qui 
répondent aux besoins des personnes handicapées qu’elle défend.

Évidemment, le fait qu’ils y soient inscrits n’a pas force d’obligation… 
Mais nous saurons les promouvoir de bien des manières et en toute occa-
sion.

Et pour bien faire…

Et pour commencer… Encore faut-il avoir accès à son bureau de vote.

Quelques soucis de ce côté ! En effet, ce qu’imposait le code fédéral en 
matière d’accessibilité lors des élections pour les personnes handica-
pées – les PMR en particulier – ne se retrouve pas dans le code wallon 
pour les élections communales.

Résultat : deux élections, deux niveaux de pouvoir… deux processus dif-
férents en matière d’accessibilité, l’un étant résolument discriminant. Ce 
qui signifie que sous peine d’«inattention», aucune garantie n’est offerte 
quant à l’accessibilité de votre bureau de vote. (lire pages 17-18) 

Une rencontre est d’ailleurs prévue avec le Ministre Paul Furlan. 

Sa teneur et ses conclusions vous seront livrées cet été dans le prochain 
numéro d’handyalogue, avant le jour où tout-e citoyen-ne est en droit 
d’attendre que l’accomplissement de son devoir ne soit l’équivalent d’un 
parcours du combattant.

Gageons que les communes labellisées Handycity® sauront se montrer à 
la hauteur ! (lire page 9)

D’une discrimination l’autre. Si je vous demande « à votre avis qui est 
bourgmestre ? », vous imaginez un homme ou une femme ? (lire page 21)

Le 14 octobre, votez sans préjugés. Catherine Lemière

Secrétaire générale ASPH
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élections... Mémorandum
Elections communales 2012 

Le 14 octobre, votez autrement !!

Vous le savez, l'ASPH tient à son rôle politique. 
Nous avons des valeurs, des revendications... et 
nous les clamons haut  et fort.

En cette période pré-électorale, il nous semble 
important de rappeler les points importants sur 
lesquels l'ASPH est active depuis de nombreuses 
années vis-à-vis des communes au travers de ses 
actions, de ses projets. Pour exemple, nous venons 
de terminer notre campagne «Toi, Moi, Nous, Tous 
égaux devant la commune» qui récompense les 
communes actives et attentives aux personnes 
handicapées.  Mais notre action se se termine pas 
là.

L’ASPH propose aux communes des projets en 
lien direct avec leurs administrés. De la Charte 
communale de l’intégration de la personne 
handicapée, en passant par le pré-bilan (processus 
d'accompagnement et d'évaluation des actions 
menées par les communes durant leur mandat) et 
la candidature au label Handycity®,  les autorités 
communales peuvent ainsi exprimer leurs 
engagements et réalisations pour l’inclusion des 
personnes handicapés.

Vous trouverez ci-après les principales  sollicitations 
communales de l'ASPH.

Mémorandum ASPH

Avant de commencer ce mémorandum, l’ASPH 
veut rappeler aux communes et aux services qui s’y 

rattachent un devoir essentiel : la reconnaissance 
du droit à la différence - physique, sensorielle ou 
mentale.

Car la personne handicapée est une citoyenne au 
même titre qu’une autre. Elle a les mêmes droits et 
les mêmes devoirs.

Méconnues, ignorées, voire oubliées, les 
personnes handicapées et/ou porteuses d’une 
maladie grave représentent malgré tout près de 
30% de la population (chiffres 2008 de l'Institut 
Wallon de l’Evaluation, de la Prospective et de la 
Statistique)  .

Familles

Accueil des enfants

L’ASPH demande 
l’instauration de services 

intégrés, de crèches « classiques » favorisant 
l’accueil d’enfants handicapés. Dans cet ordre 
d’idée, la commune peut sensibiliser et former ses 
services à l’accueil et à l’encadrement de jeunes 
enfants handicapés.

Nous voulons également que ces lieux d’accueil et 
leurs abords soient sécurisés.

Intégration scolaire et parascolaire

A tous les niveaux, l’école est par excellence, un 
lieu essentiel de socialisation. C’est à l’école que 
les enfants se forment, se lient d’amitiés, se créent 
des réseaux, s’épanouissent. Que l’enfant soit 
porteur de handicap n’y change rien.
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Elections communales
C’est pourquoi l’ASPH demande à la commune  d’y 
développer une politique d'accessibilités :
•	 accessibilité physique - accès aux bâtiments, 

conceptions et  respect des normes…)
•	 accessibilité sociale - processus de changement 

des mentalités, disponibilité du personnel, du 
matériel et des  activités organisées…  

qui permette l'intégration. 

Cependant, il ne sert à rien d’intégrer un enfant dans 
un structure adaptée si l’ensemble des partenaires 
scolaires n'est pas sensibilisé voire formé à l’accueil 
d’un enfant handicapé. C’est pourquoi nous 
demandons également que la commune développe 
des collaborations entre les multiples structures en 
présence.

Afin de participer aux changements de mentalités, 
aux développements des consciences, l’ASPH 
met l’accent  sur   l’importance de l’organisation 
d’activités de sensibilisation aux réalités 
rencontrées par les jeunes handicapés, l’information 
des parents d’enfants porteurs de handicaps sur 
leurs droits et les services existants.

L’école doit former ses équipes pédagogiques à 
l’intégration des enfants à besoins spécifiques.

Aide aux personnes

Les personnes handicapées seules et dont l’état 
de santé se dégrade sont-elles obligées de quitter 
leur domicile pour aller en centre d’hébergement, 
par exemple ? La société est-elle en droit de leurs 
imposer cela ?  Pour garantir le maintien à domicile, 
il faut étoffer la gamme des services proposés.

L’ASPH demande,  selon les principes de la 

Convention ONU relative aux Droits des Personnes 
handicapées que le choix  leur soit donné au même 
titre qu’aux autres  quant au lieu de résidence, 
quant à leurs relations y compris affectives, quant 
à leur travail, leurs loisirs…. 

Nous souhaitons que les personnes handicapées 
aient accès à une gamme de services à domicile ou en 
établissement, et à d’autres tels l’accompagnement, 
en ce y compris l’aide personnelle, nécessaire à leur  
complète insertion dans la société.

Par ailleurs, les services et équipements sociaux 
destinés à la population générale doivent être 
rendus accessibles et adaptés, aux personnes 
handicapées. 

Nous demandons également que les 
complémentarités existant déjà entre services à 
domicile et services conseils soient renforcées. 
En effet, les métiers des services à domicile 
représentent une réelle plus-value par leur expertise 
non seulement en termes de soins mais également 
d’aides multiples, assez majoritairement dédiés à 
une population de plus de 65 ans. Les compétences 
des services conseils, pour leur part, sont dédiées 
d’abord aux personnes de moins de 65 ans et dans 
une plus petite mesure, aux plus de 65 ans.  

En parallèle, l’ASPH souhaite que les communes 
développent des systèmes de taxis sociaux à la 
demande ou de taxis collectifs accessibles aux 
personnes à mobilité réduite.

Santé

Le sport et l’alimentation sont vecteurs de bonne 
santé, c’est pourquoi nous recommandons aux 
communes d’adapter leurs infrastructures sportives 
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Elections communales
et leurs offres 
de services afin 

qu’elles puissent 
accueillir les 
p e r s o n n e s 
handicapées. 

L’ASPH insiste 
aussi sur 

l ’ i m p o r t a n c e 
d’intégrer les principes 

d’une alimentation saine 
dans la préparation des repas proposés par les 
services communaux (écoles, livraison des repas 
chauds par les CPAS….) Il est vital que ces repas 
soient les plus équilibrés possibles et respectueux 
des pathologies rencontrées.

Par ailleurs, nous rappellons qu'il est indispensable 
de sensibiliser les bénéficiaires des centres 
d'hébergement à l'alimentation, au «bien-mangé».

Citoyenneté

Faut-il rappeler que la personne handicapée a le 
droit de cité comme tout un chacun ? 
Faut-il rappeler les principes de la Déclaration 
Universelle des droits de l’homme : «Tous naissent 
libres et égaux en dignité et en droits.» ?

La commune se doit de consulter sa population…. 
toute sa population. Elle doit mettre en place les 
mécanismes de consultation nécessaires pour 
que les personnes handicapées, leur représentant 
légal et les associations de personnes handicapées 
soient consultés et entendus chaque fois qu'un 
aspect de la politique communale peut, de près 
ou de loin, les concerner…. conseils consultatifs, 
plates-formes communales de concertation, 

organes de représentation…  pour que la prise 
en compte du handicap devienne transversale 
dans toutes les décisions prises par le collège 
communal.

Afin de baliser ce parcours citoyen, nous 
demandons que  la commune participe activement 
aux changements des mentalités par l’instauration, 
par exemple, d’actions de sensibilisations, de 
journées portes ouvertes sur les thématiques liées 
à l'approche et l'intégration du handicap. 

De plus, nous insistons sur l'importance de 
l'accessibilité des bureaux de vote, des procédures 
et des documents mis à disposition. (voir article 
page 17)

Egalité des chances

Les personnes handicapées ont-elles les mêmes 
chances que tout un chacun ? L’image de la 
personne handicapée a évolué en Europe au cours 
des dernières décennies. On a pu observer un lent 
passage du modèle du «handicapé» à prendre en 
charge, à celui de la «personne en situation de 
handicap» dotée d’une capacité d’expertise et de 
participation. 

Nous demandons aux communes de mettre 
l’accent sur la participation active des personnes 
handicapées à la dynamique sociale, culturelle 
et politique de la commune…. en menant une 
politique d'égalité des chances effective.

Une politique sociale sera développée à l'égard 
des personnes handicapées et aura comme 
axe principal la prise en compte des difficultés 
inhérentes à leur handicap et aux conséquences 
qu'il engendre (dépendance, mobilité, coût,…).  
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Elections communales
L’ASPH insiste sur le rôle primordial  de la 
consultation et de l’échange entre administrés et 
le service communal d’urbanisme.

L’ASPH souhaite que les communes développent 
une politique d'aménagements permettant l'accès 
et la participation des personnes handicapées aux 
activités sportives et culturelles. 

De plus, l’ASPH appelle les communes à mener 
des initiatives d'intégration : rencontres sportives, 
culturelles à destination des personnes valides et 
des personnes handicapées… 

En parallèle, l'organisation des festivités locales 
tiendra compte de la participation des personnes 
handicapées et informera du niveau d’accessibilité 
des événements organisés.

Dans le même ordre d’idée, l’ASPH demande que 
les bibliothèques communales étoffent leur offre 
de livres pour personnes aveugles et malvoyantes 
(braille, grands caractères, audio…).

Nous recommandons aux communes plus 
de transversalité, plus de collaboration entre 
opérateurs sociaux et culturels communaux et avec 
l’article 27.

Accessibilité

Physique

Sans accessibilité, pas d’intégration, pas de 
mobilité. Un trottoir en travaux, des accès par 
escaliers, des graviers dans le parking,…    sont 
autant d’obstacles pour le déplacement des 
personnes handicapées.

Dans cette thématique  qui nous tient à cœur, 

nous allons parler de PMR : 
personne à mobilité réduite. 
Ce vocable représente 
autant les personnes 
handicapées voiturées, 
que les parents 
avec poussette, les 
personnes âgées, 
les personnes 
aveugles… 

L’ASPH appelle 
les communes 
à intégrer les préceptes d u 
CWATUPE (Code wallon de l'aménagement du 
territoire, de l'urbanisme, du patrimoine et 
de l'énergie)  et du RRU (Règlement régional 
d'urbanisme)  dans  le cahier des charges de toutes 
constructions, rénovation de voiries communales et 
des bâtiments publics communaux.  La commune 
doit également coordonner au mieux les chantiers 
et veiller à sécuriser les lieux et leurs abords. 

Dans le cadre d'un programme de faisabilité, 
l'accessibilité aux services communaux et au 
Conseil communal sera considérée comme une 
priorité (au moins un guichet accessible aux PMR).

L’ASPH demande l’installation dans chaque 
commune d’une commission communale 
d’aménagement du territoire et de la mobilité  
(CCATM)qui prendra en compte les spécificités 
liées aux handicaps. Au sein même de cette 
commission, nous ne saurons insister assez sur 
l’importance d’y avoir un représentant en situation 
de handicap.

Nous voulons également que la commune 
augmente le nombre de toilettes et de poubelles 
publiques adaptées dans les lieux à fortes 
fréquentations.  
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Elections communales
Par ailleurs, nous demandons à ce que la commune 
sensibilise et invite les gérants de commerces et 
les représentants du secteur de l’Horeca afin qu’ils 
améliorent l’accès de leurs établissements aux 
personnes handicapées.

L’ASPH milite pour la création d’un poste PMR dans 
chaque commune. Cela peut prendre la forme par 
exemple, d’un échevinat de la mobilité dont les 
membres sont  formés aux difficultés rencontrées 
par les PMR.  Cet échevinat devrait actualiser ou 
développer un plan communal de mobilité (entre 
transports en commun, stationnement,…) avec la 
participation de l’ensemble de sa population.

Nous invitons les responsables de la gestion de 
la Commune et/ou de sites touristiques à offrir 
des sites ou services gratuits à la population, 
accessibles à  tous grâce à des aménagements 
spécifiques. Ces aménagements pourraient par 
ailleurs bénéficier de subsides des services 
publics.

En ce qui concerne plus spécifiquement le 
stationnement pour personnes handicapées, 
nous demandons la tolérance zéro pour 
les contrevenants, le respect 
des emplacements de 
parking pour personnes 
handicapées et la 
sensibilisation des 
policiers communaux.

A cet effet, la police 
communale sera 
p a r t i c u l i è r e m e n t 
sensibilisée tant en 
matière de prévention 
que de répression, le but 
étant l'apprentissage du 

respect de l'autre.

L’ASPH recommande aux communes de développer 
une politique active et transversale dans le 
cadre de l'accès aux transports communaux des 
personnes handicapées (aménagement des zones 
d’embarquement). 

A l’information

La commune est le lieu par lequel tout citoyen 
doit passer pour se procurer documents et autres 
formulaires. L’ASPH demande que le personnel 
communal et des CPAS soit formé à l’accueil 
des personnes handicapées, nous demandons 
également qu’il soit sensibilisé voire formé à la 
langue des signes.

Seuls 8,4 % des sites web belges remplissent 
les conditions d'accessibilité minimum, d'après 
le Moniteur de l'accessibilité 2011. C’est dire le 
travail qu’il reste encore à faire. L’ASPH demande  
que la commune développe dans la mesure de 
ses possibilités un site internet accessible aux 
personnes handicapées selon les critères du label 

«anysurfer». Dans le même ordre d’idée, la 
commune doit adapter ses informations 

communales aux différents handicaps 
(documents en braille, en version 

facile à lire…).

Les services communaux 
( a d m i n i s t r a t i o n 
c o m m u n a l e , 

bibliothèque, police,…) 
doivent réserver un 

accueil adapté aux 
personnes handicapées. 

Ils auront à cœur de délivrer 
une information de qualité 
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Mémorandum
et adéquate. Nous insistons sur la qualité de 
l’accueil et sur la disponibilité du personnel de 
ces services lorsqu’une personne handicapée est 
dans l'incapacité de se rendre ou d’avoir accès à 
la commune. 

Nous demandons que tous les services d’alerte à 
la population puissent être réalisés via un message 
texte sur le gsm des personnes déficientes 
auditives et répertoriées comme sourdes ou 
malentendantes.

Afin de ne pas multiplier les démarches parfois 
inutiles, l’ASPH propose aux communes d’adopter 
l’idée du guichet unique pour les personnes 
handicapées et de désigner une personne 
handicontact. 

Logement

La commune se doit de respecter la législation 
existante lors de constructions ou de rénovations 
lourdes. Par ailleurs, dans le cadre des logements 
et aménagements qui ne sont pas concernés par la 
dite réglementation, l’ASPH insiste sur l’importance 
de l'accessibilité des lieux. Ce critère doit être une 
des composantes à prendre en compte dans le 
cahier des charges. Nous préconisons que 30 % 
des logements sociaux soient adaptables.

Emploi

Parmi la population en âge de travailler, l’Europe 
compte  16% de personnes handicapées.  Dans 
tous les pays européens, à l’exception  des pays 
nordiques, dans la classe d’âges des 25-54 ans, 40 
% de personnes handicapées, surtout des hommes 
d’origine européenne, travaillent contre 64.2 % de 
personnes valides.

Toutes les études sociologiques ont mis en évidence 
des déterminants communs : les personnes 
handicapées veulent vivre comme tout le monde. 
Elles veulent apprendre, travailler, aller et venir 
comme tout un chacun.
 
43,7% de personnes handicapées sans emploi 
estiment qu’elles pourraient travailler avec une 
aide appropriée .

L’insertion professionnelle des personnes 
porteuses d’un handicap en Belgique affiche un 
retard conséquent. Selon une conférence de presse 
du 9 décembre 2005 du Secrétariat d’État aux 
Familles et aux Personnes handicapées, seuls 42 
% des personnes souffrant d’un handicap occupent 
un emploi alors que la moyenne européenne s’élève 
à 49 %.

L’ASPH demande aux communes un engagement 
formel à respecter les normes prévues par les 
législations fédérales et/ou communautaires en la 
matière. Par ailleurs, et dans la mesure du possible, 
la commune peut instaurer des collaborations avec 
des Entreprises de Travail adapté.

Les travailleurs handicapés doivent bénéficier du 
même recrutement et de la même évolution de 
carrière au sein des différents services communaux 
que tout autre travailleur.  Enfin, une politique de 
sensibilisation du personnel communal à l'égard 
des travailleurs handicapés sera développée.

ASPH 
Tél. 02/515 06 55 

E-mail :  asph@mutsoc.be
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Handycity®
Remise du Label Handycity® 

2e édition

Toi, Moi, Nous… Tous égaux devant la commune

Merci à toutes les communes labellisées pour leur 
investissement envers la personne handicapée, 
envers la sensibilisation, le changement des 
mentalités, le respect de l'autre. 

Cette  année, l'ASPH a distingué 54 communes en 
leur remettant soit pour la première ou la deuxième 

fois le Label Handycity®.

Ce Label ne signifie pas l'arrêt de l'investissement 
communal pour la personne handicapée mais 
reconnaît un engagement, une réflexion, des 
projets, des actions menées tout le long du mandat 
politique. 

Le processus doit être renouvellé après les élections 
communales de ce 14 octobre. Nous inviterons 
l'ensemble des communes francophones de 
Wallonie et de Bruxelles à marquer leur adhésion 
aux 15 principes de la Charte communale 
d'intégration des personnes handicapées. 

Rendez-vous après les élections d'octobre pour 
un nouvel engagement envers les personnes 
handicapées.

Vous trouverez les photos de remises des Labels 

Handycity® ci-après (page 10-page 16).

Liste des communes lauréates

Aiseau-Presles - Andenne - Anderlecht - Anhée 
- Ans - Antoing - Brunehaut - Bruxelles - Chastre 

- Comines-Warneton - Courcelles - Donceel -  
Durbuy - Farciennes - Florennes - 

Fontaine L’Evêque - Fosses-la-Ville - 
Ham-sur-Heure-Nalinnes - Hensies - Honnelles - 

Hotton - Houyet - Jette - La Louvière - 
Les Bons Villers - Liège - Lontzen - Malmedy – Mar-

chin - Molenbeek-Saint-Jean - Momignies - 
Montigny-Le-Tilleul - Mouscron - 

Ottignies-Louvain-La-Neuve - 
Philippeville – Plombières - Profondeville - 

Rebecq - Rochefort - Rumes - Saint-Ghislain - Saint-
Gilles - Saint-Nicolas - Sambreville – Soumagne 
- Tournai - Vaux-sur-Sûre - Verviers - Viroinval - 

Walcourt - Walhain - Waremme - 
Wasseiges - Woluwe-Saint-Pierre
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Province du Brabant wallon



Région bruxelloise

11

Province du Brabant wallon
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Province de Hainaut
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Province de Hainaut
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Province de Liège
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Province de Liège Province du Luxembourg
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Province de Namur



Elections
Elections accessibles en Wallonie : 
Ce que les personnes handicapées doivent  
MALHEUREUSEMENT ENCORE faire pour voter 

Depuis plusieurs mois, le secteur s'agite, réagit, 
marque ses désaccords.... vis-à-vis des (non)
dispositions prises par le Ministre Furlan pour les 
élections communales prochaines.

Malgré de nombreuses réunions organisées depuis 
2010 avec le Ministre wallon des Pouvoirs locaux et 
les membres du CAWaB (où l'ASPH est pilote de la 
Commission Elections), les avancées ... reculent...  

Qu'en est-il à ce jour ?

En Wallonie

La personne handicapée - PMR - qui souhaite être 
orientée vers un bureau de vote accessible (si 
besoin est) est toujours dans l'obligation de se 
signaler auprès de sa commune. Toute personne 
(selon les conditions du Code de la Démocratie) qui 
souhaite être accompagnée, aidée dans l'isoloir 
doit en faire la déclaration avec son accompagnant,   
auprès de sa commune. 

Situations que nous jugeons discriminantes !!! 

Ces mesures sont d'application pour les élections 
communales et provinciales.  

Pourquoi un tel retour en arrière alors que pour 
les élections fédérales de 2009, les personnes à 
mobilité réduite ne devaient pas entreprendre de 
telles démarches ?

Le CAWaB réclame les mêmes mesures à l’attention 
des PMR que celles mises en place lors des 

élections fédérales. 

Le CAWaB a donc interpellé le Ministre wallon et la 
rencontre a lieu ce 24 mai. Nous vous en tiendrons 
informé-es.

Pourquoi ne pas faire en sorte que tous les bureaux 
de vote soient accessibles, comme à Paris ?

Pourquoi  ajouter des démarches compliquées et 
décourageantes, quand il suffirait que la personne 
se présente le jour J avec l'accompagnant de son 
choix comme à Bruxelles?

Bruxelles

Aucune démarche n'est à entreprendre. Les 
personnes à mobilité réduite ne doivent pas 
signaler, auprès de leur commune, leur souhait 
d'être accompagnées. Elles se présentent avec 
la personne de leur choix le jour du scrutin. La 
décision est laissée à l'appréciation du président 
du bureau de vote. Il peut soit accepter, soit 
accompagner lui-même l'électeur soit demander à 
un assesseur de le faire.

La Région de Bruxelles, en collaboration avec 
le CAWaB, a travaillé à l'élaboration d'un guide 
à destination des présidents de bureau de vote 
concernant l'accueil des personnes handicapées.

De plus, il est question de former des "stewards"   
aux handicaps pour aider, si besoin est, les 
électeurs-trices en difficulté : 
•	 faire respecter les emplacements de parking 

pour personnes handicapées
•	 orienter les personnes...

En 2012, il est grand temps que  les électeurs-trices 
à mobilité réduite soient considérés comme des  17
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Communales

citoyens-nes «à part entière» et non «entièrement 
à part» ! 

De nombreuses voix se font entendre. Des idées 
fleurissent. Il n'en reste pas moins que pour le 
moment,  en Wallonie, la   personne handicapée 
ne peut exercer son droit et devoir de citoyen 

comme tout un chacun.

Marche (arrière) à suivre en Wallonie
Ce que les PMR doivent  MALHEUREUSEMENT ENCORE faire pour  
pouvoir voter  !!

Si vous êtes PMR et que vous avez besoin d'être orientée vers un bureau adapté, 
vous devez vous déclarer auprès de votre administration communale avant              
le 31 juillet 2012. Vous serez ainsi ré-orienté, si besoin est, vers  un bureau 
de vote accessible. Vous recevrez un  accusé de réception.

Si vous souhaitez être accompagné-e dans l'isoloir, vous devez aussi introduire 
une déclaration en ce sens, auprès du-de la bourgmestre de votre domicile au 
plus tard le quinzième jour avant celui du scrutin = le 29 septembre 2012.

Cette déclaration est rédigée sur un formulaire qui est délivré gratuitement 
au secrétariat communal. La déclaration mentionne, entre-autres, les noms, 
prénoms, dates de naissance, adresses de l'électeur-trice et de l'accompagnant-e.   
Elle doit être signée par l'électeur-trice et l'accompagnant-e. Cette déclaration 
doit être présentée au-à la président-e du bureau de vote le jour du scrutin.

Infos
www.elections2012.wallonie.be

Attention : le site n'est pas encore  
labellisé  Anysurfer !!

ASPH 
Tél. 02/515 06 07 - 02/515 02 25

Fax. 02/515 06 58 
E-mail :  asph@mutsoc.be



Depuis le 5 décembre 2011, Philippe Courard est LE 
Secrétaire d’état aux Affaires sociales, aux Familles 
et aux Personnes handicapées, chargé des risques 
professionnels, adjoint à la Ministre en charge des 
Affaires sociales et de la Santé publique.

Afin de faire plus ample connaissance, nous sommes 
allés à sa rencontre. Interview...

N. D.W. Bonjour, en quelques mots, comment vous 
présenteriez-vous ? 

Je me présenterais comme quelqu'un qui cherche le 
dialogue, la médiation, l'écoute. Dans chacune de mes 
fonctions, j'accorde une importance essentielle  à la 
concertation, à l'humain.

N. D.W. Quels aspects de votre caractère, de votre 
personnalité considérez-vous comme un atout dans 
votre nouvelle fonction ?

J'ai toujours pris à coeur mes responsabilités. Vous 
connaissez mon investissement dans la politique  
quel que soit le niveau : Bourgmestre, Secrétaire 
d'état... Le contact, l'échange avec les gens est 
très important pour moi.

N. D.W. Quel regard portez-vous sur la politique, 
l’action politique ?  Quelle place laisse-t-on 
à la personne handicapée ?

Il y a des progrès mais on peut mieux 
faire... Nous avons pour cela un 
outil formidable à disposition: 
la Convention ONU relative 
aux Droits des Personnes 
handicapées. 

Cette Convention demande 
des actions aux Etats. Elle a 
des répercussions politiques 
évidentes. On ne peut l'ignorer et 
elle me donne une force vis-à-vis 
de mes partenaires politiques. 

2012 est une année de transition. Il faut préparer le 
futur. Je ne vais pas faire de promesses intenables. Je 
ne pourrai augmenter les allocations...  mais je peux 
préparer l'avenir quand nous aurons laissé derrière 
nous ce  contexte économique difficile.

La personne handicapée ne doit pas être le parent 
pauvre. Il faut compter sur les CIM - Conférence 
Interministérielle - où l'on peut mener des 
politiques transversales, sur le réseau de référents 
"handicap"issus des cabinets ministériels et des 
administrations au niveau fédérals,...  Il existe, 
aujourd'hui, des mécanismes qui sont initiés et qui 
vont perdurer.

De plus, il est important de sensibiliser aux handicaps. 
Je pense que c'est une partie de mon rôle. On n'est 
plus le même quand on a dû se déplacer en ville dans 
une voiturette, manger alors que l'on a un bandeau sur 
les yeux...

C'est ainsi que j'ai interpellé la RTBF et prochainement 
la SNCB pour les sensibiliser, les informer davantage 

sur les handicaps. L'un de mes messages : il vaut 
mieux prévoir dans un cahier des charges des 
systèmes adaptés, cela se révélera moins coûteux 
que de devoir détruire pour rendre accessible. 

N. D.W. Quelle empreinte souhaiteriez-vous 
laisser en tant qu’homme politique ?

Je vois mon rôle comme celui d'un 
médiateur, d'un informateur, d'un 

sensibilisateur du handicap et de la 
place qu'il faut lui donner. Je veux me 
voir comme un homme politique qui 
a osé présenter des propositions en 
concertation avec le public concerné 
et les associations qui le représentent 
afin d'améliorer, rénover, réformer 
concrètement un secteur qui en a 
besoin. 
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Rencontre



20

H
an

dy
al

og
ue

 v
ot

re
 m

ag
az

in
e 

d’
in

fo
rm

at
io

n 
- A

SP
H

Philippe Courard
J'ai, comme je l'ai dit précédemment, un rôle de 
transition. Je dois utiliser ce que mon prédécesseur 
a réalisé, engagé et donner un coup de main à mon 
successeur... en lui amenant des textes, des projets.  Je 
perçois la politique en terme de continuité. Je travaille, 
non pas pour l'immédiat, mais bien pour l'avenir. Mon 
rôle est de maintenir la pression, le combat dans un 
contexte de politique globale où chacun s'y retrouve et 
non pas au détriment de l'un ou de l'autre.

N. D.W. Quels sont vos grands chantiers ? les projets 
envisagés ?

J'ai le projet de réformer la loi 87**, qui ne correspond 
plus aux besoins et aux réalités des personnes 
handicapées. Cela passera par une concertation 
générale de tous les acteurs du secteur. Je veux avoir 
l'avis de la base. J'ai le souhait de faire remonter les 
revendications des travailleurs du terrain. Et puis, on 
rédigera les textes. Ces textes serviront de fondement 
aux projets et actions. J'ai près de 2 ans pour le faire. 
Tous auront droit à la parole.

Je travaille aussi à la mise en place d'un guichet unique: 
la personne handicapée pourrait accéder en une seule 
fois, à toutes les informations qui lui sont utiles et qui 
la concernent et ce, indépendamment des niveaux de 
compétences.* 

Il y a également l'idée d'une carte "Handipass".   La 
personne handicapée recevrait une carte attestant de 
son handicap  et de sa reconnaissance.... carte qu'elle 
pourrait utiliser dans maintes situations.

L'ensemble de ces projets seront présentés, discutés 
au sein de la CIM "Handicap" via un groupe de travail  
constitué d'experts, de personnes handicapées... 
afin d’évaluer la faisabilité et les modalités les plus 
appropriées pour leurs concrétisations.

N. D.W. Quelles sont les grandes embûches dans ce 
contexte de crise économique ?

En temps de crise, ce sont les personnes en 

difficultés qui souffrent davantage. Je veux dénoncer 
l'immobilisme. Ce n'est pas parce que le budget est 
serré que l'on ne doit rien faire. C'est maintenant qu'il 
faut préparer des textes et obtenir des moyens afin 
d'être opérationnel lors de la reprise économique et au 
moment des choix politiques qui seront pris lorsque 
des marges budgétaires seront dégagées. 2012 et 
2013 sont et seront des années difficiles mais il faut 
gérer l'avenir afin de demander des revalorisations 
effectives en 2014.  Nous devons nous inscrire dès à 
présent dans le progrès.

Le Handicap doit être revalorisé dans des mesures 
politiques transversales. Prévoir, c'est savoir afin de 
réduire les coûts sur le moyen et long termes.

Il faut prévoir sur le long terme afin que la personne 
handicapée ne soit pas oubliée. Elle doit être intégrée 
dans les budgets lors des négociations, prémices à 
tout type de projet.

N. D.W. Lorsque vous étiez ministre wallon des Affaires 
intérieures et de la Fonction publique, vous avez 
remanié le Code de la Démocratie locale (en partenariat 
avec le CAWaB) en vue d’améliorer l’accessibilité au 
vote pour les personnes handicapées. Votre successeur 
fait marche arrière. Comment assurer une pérennité 
des actions menées?

Selon moi, le ministre ne fait pas marche arrière. 
il a maintenu les textes existants. Oui, on est en 
stagnation, on ne progresse pas. On n'est pas encore 
dans l'accessibilité parfaite. Dans ce contexte de 
crise, il n'est pas aisé de mettre la pression sur les 
communes.   (voir article page 17)

N. D.W. Comment insuffler une transversalité 
«handicap» dans toutes les matières et surtout dans 
une même formation politique ?

J'ai la chance de bénéficier du travail et des réflexions 
menés par mes prédécesseurs. Je crois en la continuité 
de l'action politique. Il n'y a pas de raison de refaire le 
monde. Utilisons ce que nous avons déjà et continuons, 
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Philippe Courard

La femme est-elle, à l’instar de la personne 
handicapée, reléguée dans les 
rôles de moindre importance ? 

Les Femmes prévoyantes 
socialistes vous invitent à la 
réflexion sur la manière dont nous 
posons nos choix politiques; à 
nous confronter à nos aprioris 
et aux mécanismes qui font que, 
naturellement, nous attribuons 
la responsabilité de la chose 
publique aux hommes, plutôt 
qu’aux femmes. 

Le 14 octobre prochain nous 
sommes appelé(e)s à voter. 
Voter, c’est choisir, c’est opter 
pour des idées, des valeurs et 
non uniquement pour une classe 

sociale, un sexe, une couleur de peau, une 
appartenance culturelle, etc.. 

Les FPS veulent vous sensibiliser 
à l’influence que le vote peut 
avoir dans la construction d’une 
société égalitaire. Leur volonté: 
déconstruire les clichés que 
nous avons à propos du pouvoir 
politique exercé par les femmes 
et informer des avancées 
rendues possibles grâce à 
l’accession des femmes aux 
postes à responsabilité.

En savoir plus

www.lebarometredelaparite.be
www.femmesprévoyantes.be

pérennisons. 

N. D.W. Le SPF Sécurité Sociale dispose d'un Call 
Center.  Fréquemment, ce Contact Center est  saturé. 
Qu'en est-il ?

Le constat est clair : ça ne va pas. Je travaille à  résoudre 
le problème. J'ai demandé un audit pour cibler les 
difficultés et avoir une vue globale du problème.  En 
attendant les résultats de l'audit, certaines mesures 
sont déjà prises par la DGPH dont : 
•	 le renforcement de l'équipe du Call Center (10 

personnes rejoindront bientôt le service),
•	 l'établissement d'horaires spécifiques pour les 

particuliers et pour les professionnels.

Elles seront d'application dès le 4 juin.

Je table ainsi sur une plus grande efficience du service 

et une diminution du nombre d'appels (situations 
personnelles gérées par des professionnels; une 
situation = un appel et non plus plusieurs). J'espère 
que l'on sentira des améliorations sous peu.

Merci

* Ces mesures ont été depuis annoncées dans la 
presse. L'ASPH s'interroge  sur l'opérationnalisation, la 
mise en place et la constitution des groupes de travail. 
Nous attendons les détails pratiques.

**  Loi du 27 février 1987 relative aux Allocations aux 
Handicapés
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wASPH  de Charleroi

L’ASPH vous propose ses activités des mois de juin, 
juillet, août et septembre 2012.

Soin de soi – Spécial été – les allergies 
De 9h30 à 12h – Gratuit  -  Animation sur notre hygiène 
au jour le jour et les allergies.
•	 Le 25 ou le 28 juin à Charleroi
•	 Le  3 ou le  5 juillet à Marchienne-au-Pont
•	 Le 24 ou le 25 juillet à Seneffe

Soin de soi – Spécial rentrée – les vitamines
de 9h30 à 12h – Gratuit - Animation sur notre hygiène 
au jour le jour, notre alimentation et les vitamines. 
Durant la semaine du 10 au 14 septembre à Charleroi, 
Houdeng-Goegnies et Mons

Ateliers Bien-être
Ateliers  Soins des mains ou du visage présentés par 
l'animatrice et réalisés par vous-même en travaillant 
2 par 2. De 13h30 à 16h. Le prix est de 5 €/séance/
personne.
•	 Le 25 juin : Soin visage à Charleroi
•	 Le 28 juin : Soin mains à Charleroi
•	 Le 3 juillet : Soin visage à Marchienne-au-Pont
•	 Le 5 juillet : Soin visage à Marchienne-au-Pont
•	 Le 24 juillet : Soin visage à Seneffe
•	 Le 25 juillet : Soin visage à Seneffe
•	 Durant la semaine du 10 au 14 septembre à 

Charleroi, Houdeng-Goegnies et Mons

Ateliers créatifs à Marchienne-au-Pont

Atelier créatif Regard sur la Peinture 
Dessin – peinture – aquarelle… 
les mercredi 18, jeudi 19 et vendredi 20 juillet de 
9h30 à 12h. 

Atelier créatif Regard sur le Modelage 
Terre – papier mâché… les mercredi 18, jeudi 19 et 
vendredi 20 juillet de 13h/13h30 à 15h30/16h. 

Le prix est de 5 €/3 demi-journées 
Matériel compris.

Découvrez votre parc différemment - 
Sensibilisation aux handicaps moteurs et 
visuels 
A destination :
1.	 des plaines de jeux pour les jeunes de 9 à 12 ans
2.	 de petits groupes – enfants / parents
3.	 des conseils consultatifs de la Personne 

Handicapée et/ou Seniors

Parcours dans un parc de votre entité en situation 
de handicap (aveugle – en voiturette – avec des 
béquilles…) dans un parc ou un espace vert près de 
chez vous.

ASPH du Luxembourg

Des activités récréatives pour les membres de 
l’APEM-LUX...  L’année dernière, notre régionale a 
été sollicitée par l’APEM-Lux, association de parents 
d’enfants trisomiques, afin d’organiser quelques 
journées récréatives pour leurs jeunes membres.

Ces activités, organisées durant l’année scolaire 
2011-2012, ont permis aux parents de profiter d’un 
moment pour eux et aux enfants et jeunes, de se 
rencontrer et se divertir à travers des bricolages, des 
jeux, des films,… 

Plusieurs thèmes ont été abordés tel que Noël, la 
ferme et récemment le printemps. Le 2 juin, nous 
avons clôturer cette année scolaire par une journée 
découverte et aventure au parc animalier «Forestia».
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Echo des Régionales

ASPH
Renseignement et inscription  

Tél.: 071/50 781 4

ASPH 
 Tél.: 061/23 11 52
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Echo des Régionales
ASPH Mons-Borinage

Atelier « Toi,moi, nous cuisinons »

Atelier culinaire ouvert aux personnes mal et non 
voyantes, ainsi qu’aux personnes valides et moins 
valides. L’objectif est d’offrir aux participants 
une dégustation de leurs préparations en toute 
convivialité. Date: le 28 juin.  Intéressé-e ? Inscrivez-
vous auprès de l'ASPH en renvoyant un papier 
libre avec votre nom, prénom, adresse complète et 
numéro de téléphone, votre vignette de mutuelle 
(obligatoire); la date et la signature.

Atelier « Sexualité et handicap »
Animations liées à la vie relationnelle, sexuelle et 
affective auprès des personnes handicapées en 
institutions ou établissements scolaires spécialisés.

Service Répit

Besoin d'une pause? Envie de quelques heures de 
liberté pour vous ressourcer?…  Le service répit à 
domicile est là pour vous aider. Il n'est pas toujours 
facile pour l'aidant proche de s'organiser et de 
trouver des relais dans l'entourage pour prendre soin 
de la personne en situation de dépendance. 

Mis en place par l’ASPH grâce au soutien de l'AWIPH, 
le service répit a pour objectif de permettre à des 
familles touchées par le handicap de marquer une 
pause en mettant à leur disposition une formule 
de prise en charge à domicile Cette formule permet 
de répondre aux besoins des familles de manière 
programmée et régulière et d’être dépannées 
ponctuellement quelques jours.

Ce service assure une surveillance; échange, 
discute; donne les repas et préserve l'autonomie 
de la personne. Il  propose aussi à la personne des 
activités adaptées et récréatives.

Il est destiné aux personnes en situation de handicap 
âgées de maximum 65 ans. 

Il est conseillé aux familles de s'inscrire 
préalablement. Un dossier sera préparé à domicile 
pour répertorier un maximum d'informations sur 
la personne handicapée. Cela permettra de vous 
dépanner rapidement et dans des conditions 
optimales (selon les disponibilités du service).

Ce service est accessible du lundi au dimanche entre 
8h et minuit. Le coût est de 10€ pour 2h et de 3€ par 
heure supplémentaire (frais de déplacement inclus), 
avec un maximum de huit heures par jour.

Soirée, repas en aveugle.

19 octobre 2012  à 18h30

Diner dans l’obscurité, être guidé-e et servi-e par 
des malvoyant-e-s, est une expérience unique pour 
changer notre perception du handicap et nous 
permettre de plonger dans notre imaginaire à la 
redécouverte de nos sens.  Rendez-vous à la Maison 
du peuple de Bousu-centre - Rue Adolphe Mahieu à 
Boussu.

Une participation de 18 € (boissons non comprises) 
vous sera demandée. L'inscription est obligatoire.

ASPH
Avenue des Nouvelles Technologies 24

7080 FRAMERIES
Tél.: 068/84 82 89

ASPH

Duong Ky Ton That Tél.: 0476/96 26 99 
Carine Burgeon Tél.: 068/84 82 89

Infos

Madame Lartige Marie-Thérèse 0479/20 18 45 
Madame Wuilbault Colette 0473/78 32 96



Secrétariat général 
Siège social
Rue Saint-Jean 32-38
1000 Bruxelles
Tél. 02 515 02 65 
Fax 02 515 06 58
E-mail : asph@mutsoc.be

www.asph.be

                                    L’accès à la santé pour tous

In fo rmer

Défendre

Accompagner

Conse i l le r

w


